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CHAPITRE 1° 
Objet de l'étude. 


Le développement du progrès technique, l’évelution rapide 
des goûts du public ont conduit les fabricants à multiplier le 
nombre des produits qu’ils lancent sur le marché et à faire 
varier presque à l'infini leur présentation et leurs dénomina- 
tions. 

La multiplicité des noms dans les textiles synthétiques, dont 
les propriétés sont très différentes de celles des fibres naturel- 
les, exige que les utilisateurs prennent certaines précautions 
quant à leur emploi et leur traitement. 

Le problème se complique encore lorsque les diverses fibres 
naturelles, artificielles ou synthétiques sont utilisées en 
mélange, ce qui est très fréquent. 

Les colorants utilisés pour teindre, imprimer, les nouveaux 
tissus se comportent très différemment suivant les textiles, 
comme suivant les lessives ou produits chimiques utilisés pour 
leur nettoyage. 

Enfin, les apprêts nouveaux que vient de découvrir, ces der- 
nières années, la chimie, apportent aux textiles des qualités 
très appréciables pour les consommateurs (plissés permanents, 
infroissabilité, irrétrécissabilité, etc.) mais en retour ces nou- 
veaux traitements demandent certaines connaissances chimi- 
ques pour les traiter. Ces apprèts, comme les textiles nouveaux, 
comine les tolorants se comportent plus ou moins bien, et très 
différemment suivant les modes de nettoyage employés à sec 
ou au mouillé. 

D'un bout à l’autre de la chaîne, chacun éprouve pour sa 

art de réelles difficultés avec les textiles mis sur le marché 
rançais et international : 

— les fabricants ne savent à peu près jamais si leur textile 
va être employé pour l'usage auquel il est destiné lors de’ sa 
fabrication, ni comment, ni par quoi, il va être nettoyé; 

— Les teinturiers apprêteurs ne connaissent pas toujours les 
diverses fibres qui entrent dans la composition de ce nouveau 
textile et doivent souvent eux-mêmes faire leurs propres ana- 
lyses afin d'éviter tout ennui lors de la première teinture; 

_— Les commerçants et leur personnel de vente ne sont pas 
toujours à même de renseigner leurs clients vu le nombre et 
la grande diversité des textiles mis sur le marché; 

— l'industrie du nettoyage (blanchissage, teinturerie) ne 
connaissant pas exactement la composition du tissu, ne sait 
comment le traiter et se trouve devant des difficultés inextri- 
cables ; 

— enfin le consommateur, encore moins informé que qui- 
conque, fait trop d'expériences malheureuses qui se traduisent 
immanquablement par des désagréments et pertes d'argent. 

ll s’agit Jà d'un problème vaste, difficile pour tous. Ces dif- 
fieultés rendent solidaire toute la chaîne du textile, du produc- 
teur au consommateur, afin de trouver des remèdes à cette 
situation. 

Enfin, soulignons que le problème n'est pas spécifique à la 
France, mais que dans les pays étrangers les mêmes difficultés 
se posent. Puisse notre pays aboutir à des solutions concrètes 
gervant à la fois le marché francais et le marché international 
et notamment le marché commun. 


CHAPITRE II 
Importance des textiles dans l'économie. 
I. — CLASSIFICATION DES DIFFÉRENTS TEXTILES 
Naturels. 


Origine animale. — Laine, soie. 
Origine végétale. — Coton, lin, chanvre, jute, sisal, etc. 


Artificiels. 


Cellulose régénérée. — Rayonne et fibranne viscose, rayonne 


#t fibranne au cuivre. 

Esters de cellulose. — Acétate et fibre acétate, 

Protéines. — Animales, ex: mérinova; végétales, ex : ardil et 
vicara. 


Synthétiques. 


Polyamides, — Ex: nylon, perlon, rilsan. 
Polyvinyliques. — Ex: rhovyl, movil. 
Polyacryliques. — Ex: orlon, erylor. 

Polyesters. — Ex: dacron, tergal, térylène. 
Divers. — Ex: perlon U, ex: vilylon, ex: courlène. 





II. — PRODUCTION FRANÇAISE ET MONDIALE DES TEXTILES 


L'ensemble de la production textile a connu ces dernières 
années un accroissement notable. | 

Le niveau de la production française a atteint em 1956, par 
rapport à la base 100 en 4952, l’indicé 118, réalisant ainsi une 
augmentation de 7,3 p. 100 sur le niveau de l’année précédente 
(qui avait atteint l’indice 110). . 


À. — Production mondiale des principaux textiles, et notam- 
ment production des textiles artificiels et synthétiques, par 
rapport au coton et à la laine. 

1-y à 6 ans, ni la rayonne, ni la fibranne n’existaient. 

L'apparition de ces textiles artificiels a bouleversé complète- 
ment les habitudes vestimentaires des êtres humains. 

La rayonne, l’acétate et la fibranne sont le deuxième textile 
du monde, après le coton et avant la laine et le lin. 

Depuis 1939, pr = apars totale des textiles artificiels a plus 
que doublé, le leau suivant donne d’ailleurs une idée très 
Ets place qu'ils ont pris dans la production mondiale 

s textiles: * 


Production mondiale des principaux textiles (en tonnes) : 























1924-1938 
1900 1929 (moyenne). 
Textiles naturels. 
(Production annuelle.) 
Coton ........ chi dérs ie ctié (2) 3.165.000! 5.750.000 6.717.000 
Laine (1) ....... ÉRS  E (2) 700.000 900.000 918.000 
Textiles artificiels. 
Acélate, rayonne, fibranne 900 200.000 625.000 
Tous. cie. 3.865.900! 6.850.000 | 8.270.000 
1951 1955 1956 
Textiles naturels. 
(Production annuelle.) 
éme edie 8.040.000 8.4M .000 8.713.000 
à OSSI 1.100.000 1.183.000 1.215.000 
Textiles artificiels. 
Acétate, rayonne, fibranne 955.000 2.200.000 2.800.000 
(prévis:on). 
RÉ e be 10.095.009 11.974.000 12.788.000 














(1) En équivalence de laine lavée à fond. 

(2) Estimation, 

Sources: Commonwealih Economie Committee ; 
Comilé consullatf international du coton; 
Textile Bureau of Economics. 


A 

B. — Production française des textiles naturels. — La pro- 
duction des textiles naturels (matière première) a marqué en 
France comme dans le monde entier un accroissement moins 
spectaculaire que celle des textiles artificiels et surtout syn- 
thétiques; mais elle s’est cependant accrue, pendant ces der- 
nières années, du moins pour certaines matières, ainsi que l'in- 
diquent les tableaux suivants (*): 


France métropolitaine (en tonnes). 





1938 1955 1956 
Laine (4) ..............000 8.300 10.000 9.920 
uns essai VA » 53.264 63.695 
Chanvre ...... sossssesses 4.200 2.120 2.490 
Soie (grège) ........ sv sed 105 30,9 18,7 














(1) Ea équivalence de laine lavée à fond. 
(2) F lasse de lin, soit lin teillé et éloupes. - - 
0 


{*) Voir note page suivante. 
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Terriloires d'outre-mer (en tonnes). 
EE 





1931-1938 = = 

(moyenne). 1955 1956 
Coton CRRRRRELRELRLELRLLLLLIEL] 11.756 44.051 48.174 
£isel :.:..…. Snotototes ve. 6.800 10.900 Non disp. 
Laine (l..ssoc.osoes ce 17.000 10.000 10.000 














(1) Production commercialisée. 


(*) Sources: Annuaire de statistique industrielle. 
Organisalion des Nations Unies pour l'alimentation et 





l'agricullure. 
C. — Production des textiles artificiels. — Ta production 
mondiale des textiles artiticiels en 1956 est estimée à 


2.360.000 tonnes. 
Les principaux producteurs sont avant la France: 
Etats-Unis : 520.000 tonnes; 
Japon: 415.000 tonnes ; 
Allemagne (République fédérale) : 245.000 tonnes; 
Grande-Bretagne : 200.000 tonnes ; 
ltalie: 145.000 tonnes; 
France : 109.500 tonnes. 


Le tableau suivant indique l’évolution de la production fran- 
çaise des textiles artificiels depuis 1938 (en tonnes) : 





4938 1941 1945 1918 1951 1952 1955 1956 





Rayonne..| 28.000! 31.000! 15.000! 42.000! 58.000! 41.000! 57.000! 56.000 
Fibranne.| 5.000 20.000! 10.000! 30.000! 48.000! 32.000! 56.000! 54.000 


| 
Total.. | 53.000, 51.000) 25.000! 72.000! 106.000 13.000! 113.000! 110.000 























Source: Annuaire de statistique industrielle. 
no A 


Si la découverte des textiles artificiels revient à un Français, 
le comte de Chardonnet, à la fin du XIX° siècle, c'est en 
Allemagne et aux Etats-Unis que furent créés les premiers tex- 
tiles synthétiques: pu et nylon, textiles très voisins l’un 
de l’autre. Les textiles synthétiques n'ont fait leur apparilion 
qu'au début et surtout après la guerre de 1930, 


D. — Production des lertiles synthétiques. — Ce sont les 
textiles synthétiques qui ont connu l'accroissement le plus 
spectaculaire dans le monde. 


Production mondiale des textiles synthétiques (en tonnes) : 





SE | 
1950 1955 1956 
69.000 259.000 310.000 











Source: Texti'e Bureau of Economics. 
EE Cooopx-Ç-Ç-C-oyuu_cvc_c_p_ppp——e 


Production française des textiles synthétiques (en tonnes) : 
RO OS CE CC OO CL} 


1950 1951 1952 1953 1951 1900 1906 





1.500 2.800 3.200 2.H 7.500 11.182 11.524 























Source: Syndicat français des producteurs de fibres artificielles 
et synthétiques. 
D 

En 1960, on estime que la production des textiles synthéti- 
ques francais va augmenter, grâce au tergal, rilsan et erylor, 
üe 400 p. 100, 





E. — Production française de tissu. — Elle a évolué de la 


facon suivante au cours des dernières années (en milliers de 
tonnes) : 


ee —— 
—— 











1951 1952 1953 1954 1955 1956 





Industrie lain'ère : 
Tissus finis (laïne et 
laine plus fibres 


artificielles) ,..... 72 67 63 66 Gt 6 
Industrie cotonnière (1) 161 150 160 171 1n 152 
Industrie de la soierie : 

Tissus et rubans 

(soie pure et soie 

plus fibres artifi- 

0 PRET 27 2 2 23 24 x 
Tissage de toile (ln, 

coton, mélis)........ 68 67 Go GG 62 69 























(1) Non compris la production de tissus de coton réalisée par le 
tissage de toile. 
Source: Statistique générale de l'industrie textile française. 


© ————— à 








me — 

F. — Erportations françaises. — Pour bien situer la place 
du textile dans l’économie française, indiquons enfin briève- 
ment quelques chiffres d'exportation des textiles (1). 

En 1956, les exportations de textiles avaient représenté un3 
valeur de 1356 milliards vers les pays étrangers, 70 milliards 
vers les pays d'outre-mer, soit au total 226 milliards qui consti- 
tuaient 14 p. 100 de la valeur globale des exportations fran- 
Caises (toutes marchandises). Sur ce total de 226 milliards on 
distinguait 54 milliards de matitres textiles, 53 milliards de 
filés et fils, 64 milliards de tissus et 55 milliards d'articles tex- 
tiles divers. 

En 1957 les exportations de textiles se sont élevées à 166 mil- 
liards vers les pays étrangers et 86 milliards vers les pays 
d'outre-mer, soit un total de 252 milliards. 

Ajoutons qu'en France un grand nombre de travailleurs 
(1.300.000 sur un ensemble actif de 19 millions) sont occupés 
dans le se-teur texliie, qui alimente une des plus grandes 
industries françaises (la seconde). 

Enfin. il faut rappeler l'intérêt que représente, pour certaines 
économies mA + 0 la confection d'articles textiles fabri- 
qués depuis des temps immémoriaux. 


III — MULTIPLICITÉ DES APPELLATIONS DANS LE TEXTILE 


La multiplicité des appelalions des textiles synthétiques 
complique le problème: un fabricant de filés faisant aujour- 
d'hui une fibre déjà faite par un premier, n'a pas le droit, 
sauf accord du premier, d'utiliser le mème nom pour désigner, 
pratiquemen:, le même produit. 

Pour toutes les fibres synthétiques, il y a autant de noms 
que de fabricants. 


En France, nous avons l'équivalent de tous les produits 
fabriqués à l'étranger, mais le consommateur voyant des appel- 
lations nouvelles est convaineu que ce sont des textiles nou- 
veaux mis en vente, alors que le nom change suivant le fabri- 
cant de la fibre: 

— le tlerqgal, équivalent français du dacron américain ou 
térylène anglais; 

- le crylor, équivalent français de l'orlon américain, dralon 
en Allemagne ; 

— le nylon, équivalent français du perlon allemand ; 

le rsan est une fibre de la même famille que le nylon, 
mais d'oristine différente, 


Avec les fibres nouvelles et les appellations différentes sui- 
vant les pays, la plus grande confusion existe dans l'esprit de 
l'acheteur, mème à l'intérieur de chaque pays, et si l'on 
désire que le consommateur puisse avor au moins une idée 
de ce qu'il achôte, il serait indispensable de faire cesser cette 
multiplicité d'appellations, 


(4) Pour plus de précisions sur la situation des industries du 
textile et de l'habillement, se repor'er au rapport de M. Mayoud, 
au Conseil économique, du 27 juin 1296 (J. O., n° 13, du 20 juil- 
let 1906), 
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CHAPITRE HE 
Place de l’habiilement dans le budget familial. 


1° Actuellement : 

L'institut mational de la statistique et des études écono- 
nriques a effectué en 1%4 une étude extrêmement poussée sur 
les perspectives des dépenses d’habillement des Français (1954- 
1955) dans laquelle sont étudiés tous les aspects du problème 
de l'habillement (1). 

Il est indiqué, nolamment, dans cette enquête que le 
pourcentage des dépenses eonsacrées à l'habillement par rap- 
port aux dépenses totales des consommations s'élevait en 
France en 1954 à 15 p. 100. 

Les budgets types établis par les centrales ouvrières et par 
JU. N. A. P. donnent, en ce qui concerne la part du textile 
dans les dépenses des ménages, des chiffres légèrement diffé- 
reuts sclon les critères ayant servi à leur établissement, mais 
avoisinant tous ce pourcentage. 

C'est ainsi que la C. G. T., s'appuyant sur le budget type, 
établi par la commission supérieure des conventions collec- 
tives et remis à jour régulièrement, indique au 1% janvier 
1958 un pourcentage de 13 p. 100 environ pour l'habillement 
dans les budgets individuels. 

Dans le budget confédéral F. O., la part du textile représen- 
tait au 1% juillet 1957: 15,52 p. 100 et au 1% janvier 1958: 
14,8 p. 100, la différence provenant principalement de la varia- 
tion des prix des produits alimentaires. 

Le budget minimum familial pour 4 personnes, dont 2 enfants 
de six à dix ans, établi par PU. N. A. F. tient compte d’un 
pourcentage de 19 p. 100 minimum pour l’habillement dans le 
cours de l'armée 1957. 


Le tableau suivant donne en milliards de francs, une idée un 
peu plus précise de l'importance des dépenses eflectuées en 
1953 par la population des ménages vivant en France: 


CR RE 








ENSEMBLE HOMMES FEMMES PNFANTS 
Vêtements de confection. 411 184 164 63 
Vélements achelés sur 
CN NP PT TE 95 57 36 2 
Facons payées pour vêle- 
ments sur mesure...... 28 7 148 3 
Vétements de travail... 73 47 21 1 
Lingerie, bonneterie...... 133 123 44 
Ensemble.......... 907 428 366 113 
Tissus pour habillement. 71 
Laine à tricoter.......... 29 
1.007 

















Source: Enquête sur les dépenses d'hahillement des Français en 
LS E 


1953, L E. E., Bulletin hebdomadaire de statistiques, octo- 
bre 1950. 
ie RS 











2e Evolution des besoins : 

Dans l'article de Gabriel Marc: « Où en est la crise textile » 
paru dans Coopération de décembre 195, l'auteur fait remar- 
quer que lorsqu'une population atteint un certain degré de 
richesse, la part qu'elle consacre aux vêtements tend à devenir 
à peu près stable; dès lors, remarque-t-il, « le marché inté- 
rieur ne s'étend plus, sauf dans le mesuré où la population 
s'accToil. 

« À ce moment vient s'insérer l'effort de la publicité pour 
stimuler la demande ». 

A l'heure actuelle, si les achats de textiles en France sont 
restreints, une des causes principales en est l'insuffisance du 
pouvoir d'achat d'une partie de la population, et aussi des 
changements intervenus dans les goûts qui font préférer au 
public l'acquisition d’autres biens de consommation au détri- 
ment du secteur textile et vestimentaire. 

Il ressort de l'étude de FE N. S. E, E. citée plus haut que, 
au cours des prochaines années, la dépense d'habillement des 
Français augmentéra à peu près proportionnellement à l’ac- 
croissement de leur pouvoir d'achat. 

La guerre a réduit considérablement la consommation des 
textiles et pratiquement les familles rurales et citadines des 
milieux modestes n'ont jamais pu rattraper ce retard. Les 
besoins en textiles sont immenses tant dans la métropole que 
dans les territoires d'outre-mer; le marché intérieur est très 


vosie et sufireit sans doute à oceuver notre industrie, mais 
l'habillement est le poste le plus compressible du budget farmi- 


(1) Etudes el conjoncture d'octobre 1956. 


p 


lial et c’est toujours ce chapitre que le consommateur supprime 
ou réduit au maximum lorsqu'il arrive une difficulté financière 
dans la famille (hausse des prix alimentaires, maladie, ete.}. 

.A la conférence internationale de Paris en 1954 sur les tex- 
tiles synthétiques, M. Peter Webb disait ceci : 

« Le consommateur a réduit le pourcentage de son revenu 
qu'il consacre à l'achat des matières textiles sous quelque 
forme que ce soit. C’est Rà une situation sérieuse pour les pro- 
fessionnels comme pour les consommateurs. » 


Malgré tout, l’Européen reste un très faible consommateur de 
extiie : , 

En 1955-1956 il a acheté (1): 

2 kg par habitant pour les textiles artificiels (fibranne et 
rayonne), contre 3,4 Kg aux U. S. A.; 


re kg par habitant pour le coton, 
æ “À 
0,2 kg par habitant pour les textiles synthétiques, contre 1 kg 
aux U. $S. A 

Nous avons essayé de chiffrer la part que les familles fran- 
caises consacraient soit aux textiles achetés au mètre, soit aux 
textiles confectionnés. On a tendance à eroire dans certains 
milieux que la consommalion des textiles au mètre est en 
voie de disparition; or, pour le sujet que nous étudions, il est 
bon de préciser que les textiles achetés au mètre sont encore 
très importants, 

Le service de sondage et de stalistiques a effectué en 1%5 
une enquête auprès des consommaleurs, grâce à 182 enqué- 
teurs, sur 2.472 familles, pour 49 produits de consommation 
courante dont les tissus. 

Celte enquête a révélé que 16 p. 100 des familles achètent 
des tissus, surtout dans les familles nombreuses, 

Autre confirmation concernant les textiles vendus au mètre 
par un important magasin parisien dont la variété de 2.000 tis- 
sus: chaque mois, ce même magasin vend à sa clientèle 20.000 
patrons. Ce qui prouve que la ménagère française continue 
à confectionner encore beaucoup de choses pour sa famille 
et que la confection familiale tient encore une place impor- 
fante dans notre pays. 


contre 11,5 kg aux 


CHAPITRE IV 


La fabricaticn et la vente des textiles 
dans la tégistation française. 


I, — LA LÉGISLATION ACTUELLE 


La loi de 1905. 


La matière est régie par une législation déjà ancienne puis- 
que le texte de base dans ce domaine est la loi du t* août 
1905 sur la « répression des fraudes » dans la vente des mar- 
chandises, la falsification des denrées alimentaires et des pro- 
duits agricoles. Les dispositions générales de cette loi, si elles 
sont mécessaires pour défendre le consommateur contre des 
abus trop graves et si elles assurent, en ce domaine, des condi- 
tions de concurrence loyale entre les commerçants, ne permet- 
tent pas cependant de donner aux ronsommateurs toutes les 
informations de base qui leur seraient indispensables pour 
qu'ils exercent avec discernement leur liberté de choix. 

Il est évident que l'objectif de cette législation est surtout 
d'ordre répressif, et qu’à ce titre, elle ne répond pas exacte- 
ment aux questions d'ordre économique et social dont l'étude 
est projetée. Le souci d'informer plus complètement le consom- 
mateur s'est développé progressivement, au cours des dernières 
décades, au fur et à mesure que les marchandises s’écartaient 
davantage de types simples et facilement reconnaissables. 


Evolution récente. 


En 1905, il suffisait encore, lorsqu'il ne s'agissait pas de 
denrées alimentaires ou de produits agricoles, de réprimer la 
tromperie; la loi du 1% août 195 vise dans son article 1*: 
« Quiconque aura trompé, ou tenté de tromper le contractant : 
soit sur la nature, les qualités substantielles, la composition 
et Ja teneur en principes utiles de toutes marchandises : 

« — soit sur legr espèce, ou leur origine. 

« — soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur jiden- 
lité... ». 

Depuis, la législation a évolué. On peut déjà trouver dans le 
texte du décret-loi du #4 juin 1938, et surtout dans son exposé 
des motifs, les premiers éléments d’une orientation nouvelle. 
L'article 2 du décret-Joi du 14 juin 198, qui a rémplacé l’arti- 
cle 11 de la loi de 1905 vise dans un de ses paragraphes « les 
inscriptions et marques indiquant soit Ia composition, soit 
l'origine des marchandises que, dans l'intérêt des acheteurs, 
il y à lieu d'exiger sur les factures, sur les emballages ou sur 








{1) Source F, A. ©. décembre 1957, 
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les produits eux-mêmes à titre de garantie de la part des 
vendeurs, les indications extérieures où apparentes, le mode 


de présentation nécéssaire pour assurer la loyauté de la veate 
et de la mise en vente, ainsi que les marques spéciales qui 
pourront être apposées facultativement ou rendues obligatoires 
sur les marchandises françaises exportées à l'élranger ». 

On le voit, le souci d'informer le consommateur apparaît 
nettement dans ce dernier texte, mais en outre une série 
imposante de lois particulières, ainsi que des règlements d’ad- 
ministration publique touchant la dénomination de certains 
produits textiles, sont venus rendre le problème si difficile 
que seuls des professionnels avertis peuvent maintenant en 
connaître les données. 


[. —— LES PROBLÈMES POSÉS PAR LES DÉNOMINATIONS COMMERCIALES 
La complexité de la réglementation actuelle. 


Sans entrer dans le détail de cette réglementation, il convient 
de souligner par quelques exemples son extraordinaire com- 
plexité. 

De plus en plus les textiles sont accompagnés d'étiquettes 
de toute forme, de toutes couleurs, suffisamment précises pour 
des professionnels avertis, mais trop souvent incompréhen- 
sibles pour le simple consommateur. 


Pour la laine. 


Voici en résumé ce que le consommateur doit savoir sur la 
jégislation actuelle : 
© 0 0 0 OO 

COUVERTURES TISSUS 





4° Pure laine: 
97 p. 100 de pure laine minimum. | Idem. 
3 p. 100 d’autres fibres. Ider. 


2° De laine: 
66 p. 100 de pure laine minimum. | 85 p. 100 de laine minimum. 
34 p. 100 d’autres fibres. 15 p. 100 d’autres fibres. 


3° Laine mélangée et tissu mélangé: 
50 p. 100 de pure laine minimum. 


50 p. 100 de laine m;:nimum. 
50 p. 100 d’autres fibres. 


15 à 50 p. 100 d'autres fibres. 
Lainage (tolérance) : 
50 p. 100 laine. 


Moins de 50 p. 100 de laine. 


4e Mixte: 
10 p. 100 de pure laine minimum. 
90 p. 100 d’autres fibres. 
(pratiquement 
particulière). 


aucune garantie 








Pour le coton (loi du 26 mars 1942). 


Pur rolon, tout colon, entièrement coton: coton sans aucune 
autre fibre. 

Article de coton et couverture de colon: au moins 85 p. 100 
coton. 

Coton et X.: de 84 p. 100 à 50 p. 100 de coton. 

X. et colon: de 49 p. 100 à 25 p. 100 de coton. 

Mention « coton » interdite: moins de 25 p. 100 de coton. 


Pour la soie. 


Pure soie: entièrement composée de soie non chargée. 

L'inscription doit figurer sur la lisière du tissu. Pour les bas, 
la dénomination est portée sur la pointe ou sur le talon. 

Soie : également pure soie mais tissu apprêté. 

Soie et rayonne: le tissu doit contenir au moins 50 p. 100 
de soie, le terme soie étant placé en tête. 


Par contre, lorsque l'étiquette est libellée : 

Rayonne et soie: le tissu n’est tenu de posséder qu'un 
minimum de 25 p. 100 de soie puisque le terme soie suit le 
nom d'un autre textile. 


I en est de même pour l'appelation : 
Mélangé soie. ° 
Pour le ji. 


La dénomination « toile » indiquait jadis un tissu de lin, 
de chanvre ou de jute. Actuellement le terme « toile » indique 
tout tissu, qu'il soit de lin, de jute, de rayonne ou de coton et 
h est plus qu’un mode de tissage. 





Fü et pur fil: toile pur fil de lin ou de chanvre. Mais la 
même expression abrégée peut prêter à confusion puisque tout 
fil non mélangé est toujours « pur fil ». Mais attention à la 
confusion qui peut se produire avec l'apprêt « façon fil » 
donné parfois au coton. Comme sur cette appellation de nom- 
breuses fraudes ont été relevées, le service de la répression 
des fraudes à publié en 1956 une circulaire demandant que 
dorénavant les mentions « fil et pur fil » ne soient employées 
pour des articles de bonneterie en coton que si elles sont 
complétées par l'indication de la nature du textile, inscrite en 
caractères de même lisibilité, 

Métis: signifie toile chaîne coton, trame lin (ou l'inverse), 
sans aucun autre mélange. 


Quand un autre fil remplace le coton, l'expression « métis » 
disparait pour faire place à une autre dénomination : 

Toile de rayonne; 

loile de fibranne ; 

Coton et juie, etc. 


Quant à la « toile de coton », elle est constituée de 100 p. 100 
colon, avec une faible tolérance de 3 p. 100 d’autres fibres. 

Pour protéger l'industiiel honnête, le commerçant et le 
consommaleur, le service de la répression des fraudes est 
chargé de l'application de la loi du 1% août 195, ainsi que des 
autres lois et règiements constituant ce que l'on a appelé, à 
juste titre, la charie du « commerce honnête ». 

Son action vise à protéger les producteurs, les fabricants 
et les commerçants honnêtes et surtout à défendre les ache- 
teurs contre toutes les formes de tromperie. Il doit donc veiller, 
en premier lieu, au respect de la loyauté des transactions coim- 
merciales. 

IL est amené, à cet effet, à lutter contre les falsifications 
(vente de marchandises sophistiquées, corrompues ou toxiques) 
et contre toutes les varictés de tromperies commerciales. 

Parmi ces dernières, figurent en bonne place celles provo- 
quées par l'emploi, pour désigner des marchandises, d'appella- 
tions ou mentions trompeuses ou prêtant à confusion: qu'elles 
soient portées sur les étiquettes et papier de commerce, ou 
fassent l'objet d'affirmations, même verbales. . 

L'utilisation de telles désignations non conformes à la réa- 
lité entraîne, suivant le cas, diverses catégories de tromperies, 
dont nous schématiserons les plus usuelles en matière de 
textiles par des exemples : 

Tromperie sur la nature de la marchandise : 

— vente sous le nom de soie, d'articles en rayonne ; 


— venie sous le nom de laine, d'articles en fibranne ; 
— vente sous le nom de nylon, d'articles en polyvinyl. 


Tromperie sur la composition de la marchandise : 

— vente d'articles textiles avec une référence à Ja présence 
de « poils de chameau », de « lama », etc., alors que les arti- 
cles considérés n’en renferment pas, ou du moins n'en ren- 
ferment pas suffisamment, c'est-à-dire dans la proportion que 
l'étiquetage ou la dénomination de vente laissent croire aux 
acheteurs. 

Tromperie sur les qualités substantielles de la marchandise : 

— vente sous la mention « grand teint », « irrétrécissable », 
« infroissable », « imperméable », etc., d'articles ne présentant 
pas les caractéristiques annoncées ; 

— vente sous la désignation « dentelles fait main » de 
dentelles fabriquées à la machine, 


Tromperie sur l'origine : 

— apposition sur les articles de mentions exclusivement 
rédigées en langue étrangère, sans mention corrective indi- 
quant leur véritable origine française, alors qu'il s'agit d'articles 
confectionnés en France, etc. 


Le service de la répression des fraudes, malgré la pénurie 
actuelle de ses effectifs et les diverses tâches qu'il a à assumer 
— et par priorité le contrôle des aliments et boissons — a été 
naturellement amené à se préoccuper d'assurer la loyauté du 
commerce des articles textiles. 

I faut d’ailleurs reconnaître que si avant 1940 certains abus 
élaient constatés, notamment en ce qui concerne les articles 
imilant la soie, c'est surtout depuis la période de pénurie que 
de mauvaises habitudes ont été prises, qui n'ont pas complète- 
ment disparu avec le retour à l'approvisionnement normal des 
marchés. 

D'ailleurs, les recherches entreprises pour la mise au point 
de fibres nouvelles, le développement de 1a vente des textiles 
artificiels et synthétiques, les progrès de la technique permet- 
tant l'emploi en mélange des diverses matières ont apporté 
des possibilités de solutions nouvelles, mais ont également 
élargi le champ des possibilités de fraudes 
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Pour tenir compte de l’évolution de la situation, le service 
de la répression des fraudes, a tout d'abord, dans un premier 
stade, rappelé aux différentes professions intéressées la nécessité 
de respecter strictement les règles de loyauté concernant les 
uénominations de vente et étiquetage des articles textiles. 

Puis une action répressive a été engagée et, à la suite des 
constatations faites, de nombreux dossiers ont été transmis à 
l'autorité judiciaire. 

A titre d'exemple, on peut signaler que dans la seule région 
parisienne, an cours de ces dernières années, plusieurs cen- 
taines d'affaires correctionnelles ont été déférées aux tribunaux 
rien que pour la vente, sous la dénomination de « pure laine » 
d'articles, soit ne renfermant pas de laine, soit en renfermant 
une proportion nettement insuffisante pour prétendre à cette 
appellation. 


Mesures à envisager pour assurer une prolection 
plus efficace des acheteurs. 


Mais pour assurer une protection plus efficace des consom- 
mateurs, 1l semble qu'un certain nombre de mesures pourraient 
être envisagées. 


a) Sur le plan de la réglementation : 


La législation et réglementation visant actuellement la répres- 
sion des fraudes en matière textile est disparate et certains tex- 
tes n’ont pu être effectivement mis en application. Si les textes 
visant la Soie (loi du 8 juillet 1934 et décret du 8 juillet 1936) 
ont été appliqués depuis leur publication, il n’en est pas de 
même pour les lois concernant la laine (20 juillet 1956) et 5e 
coton (26 mars 1942). 

La loi relative à la laine n’est pas juridiquement anplicable, 
puisque le règlement d'administration publique qui devait inter- 
venir dans les six mois n’a pas été promulgué. 

Quant à celle visant le coton, certaines de ses dispositions 
ne correspondent plus aux conditions actuelles; en effet, elle 
date de 1942 et, depuis, d’autres textiles peuvent être mélangés 
au coton, et la réglementation, plus ancienne, n'en lient pas 
compte. 

U faut d’ailleurs recomnaître que le fait que, pour les 
diverses matières textiles, une dénomination générique ou quali- 
fication donnée peut correspondre à des règles de composition 
différente, complique le travail des commerçants et ne facilite 
pas la tâche des acheteurs. , 

C'est ainsi que la dénomination « soie » correspond à 100 p. 100 
de cette matière, alors que « coton » veut dire 85 p. 100 de 
coton, tandis que « laine » équivaut soit à 85 p. 100 (lissus), 
soit à 75 p. 100 (tapis), soit à 66 p. 100 (couvertures) ou encore 
65 p. 100 (laine à matelas). : 

Une enquête, faite à Ja demande du service de la répressisn 
des fraudes par l'Union fédérale de la consommation démontre 
combien le public est peu informé en matière textile. Et pour- 
tant, il s’agissait d’une enquête sur les métis — mi-fil, pur fil... 
textiles anciens connus, et se rapportant au linge ‘le raison. 
Que donnerait une enquête sur les textiles artificiels e synthé- 
tiques ! 

1 a donc été envisagé de procéder à une revision de la régle- 
mentation. Comme il n’est pas indispensable d'avoir, en Ja 
matière, des textes législatifs pour chaque matière textile, il 
serait possible d'envisager l'abrogation desdites lois (ou du 
moins des lois « lames » et « coton ») ce qui permettrait de 
mettre au point un règlement d'administration publique pris 
en application de l’article 11 de la loi du 1% août 3905 et fixant 
des principes symétriques de dénomination pour les différentes 
matières textiles (qu'elles soient naturelles, artificielles ou syn- 
thétiques). 

Il serait souhaitable également que soient précisées les moda- 
lités d'utilisation (sur les étiquettes, les marques ou labels et 
dans la publicité) des gravures et dessins qui aitirent l'atten- 
tion des acheteurs en évoquant dans leur esprit des fibres tex- 
tiles naturelles bien définies. 


b) Par l'étiquetage obligaloire des articles : 


Il serait alors possible de fixer des règles d’étiquetage 
obligatoire (nous parlerons plus loin de cette question par- 
ticulièrement importante), d'édicter des règles d'hygiène indis- 
pensables, notamment pour les matières de récupération (1) 
(articles de literie) et, au fur et à mesure des besoins, d'impo- 
ser des caractéristiques particulières pour certaias articles 
d'usage courant qui, compte tenu de leur destination ou de 
leur emploi par l'acheteur, doivent présenter des garanties 
déterminées. 








(1) I n'existe en effet actuellement aucune réglementation (sauf 
dans les départements alsaciens-lorrains) obligeant les ateliers à pro- 
céder au nettoyage et a la désinfection indispensables (ni même 
au retrait des Corps étrangers) des tissus, laines et duvels achetés 
aux chiffonniers. 





CHAPITRE V 
L'étiquetage 
A. — UTILITÉ DE L'ÉTIQUETAGE OBLIGATOIRZ 


Les constatations faites par les agents de la répression des 
fraudes à i’occasion de leurs vérifications permettent d'affirmer 
que les tromperies ou confusions dont les acheteurs sont les 
victimes seraient moins nombreuses si les articles textiles 
étaient obligatoirement présentés à la vente sous ctiquetage. 

De plus, cela faciliterait le travail des vendeurs au détail 
et la tâche des services de contrôle serait rendue moins ardue 
et plus efficace. 

En eflet, une grande proportion des tromperies est d'ordre 
verbal, en l'absence d'étiquetage des matières premières écrit 
de la marchandise. 

Or, ces catégories de tromperies sont particulièrement diffi- 
ciles à faire sanctionner car, évidemment, les vendeurs qui 
recourent à ces pratiques litigieuses {il faut d’ailleurs signaler 
que c'est une minorité) se gardent bien de répéter dexant des 
agents du contrôle les affirmations qu'ils énoncent aux ache- 
teurs et dont il ne subsiste pas de trace tangible. Les trom- 
peries faites verbalement ne sont que difficilement réprimées, 
nême sur le plan judiciaire, car elles peuvent toujours être 
contestées par les intéressés, ou attribuées à une erreur. 

Pour les revendeurs eux-mêmes, que leurs fournisseurs ne 
tiennent pas toujours suffisamment informés de l’origine et de 
Ja composition des produits, l'étiquetage présenterait une sécu-, 
rité et éviterait d'utiliser des appellations non conformes à 
la réalité. On a ainsi constaté que des articles imitarit la laine 
étaient successivement revendus comme « lainage », « lai- 
nette » puis « laine», puis « pure laine », etc., lorsque l’éti-! 
quetage écrit figure sur les articles, tous ces inconvénients 
sont pratiquement éliminés, la tâche des professionnels est 
facilitée et les acheteurs peuvent faire leur achats en toute 
conn&issance de cause. 

L'étiquetage de composition a toute son utilité en cas de 
tromperie et le producteur honnête a tout avantage à men-: 
tionner la composition des articles qu’il fabrique. ; 

Les spécialistes eux-mêmes se trompent sur la composition 
du tissu. Du simple fait que la chaîne ou la trame soit de! 
fibres différentes, les teinturiers apprèteurs risquent des ennuis 
iorqu'ils traiteront le tissu. 

De plus, cette étiquette de composition informe et éduque 
le consommateur dans son rôle d’acheteur. 

Les consommateurs parlent des textiles nouveaux — les 
connaissent à peu près tous par leurs noms — mais, pratique- 
ment, une infime minorité d'entre eux savent exactement ce 
que signifie cette chimie nouvelle, à quel usage tel textile. 
est plus particulièrement destiné, l'entretien qu'il convient 
de donner à chacun d'eux. 

Le mélange des fibres différentes, la variété toujours pius 
grande des apprêts augmentent encore la difficulté. Il ne faut 
pas hésiter à dire que tout cela est difficilement compréhensible 
pour le consommateur non averti. 

Les alliages de fibres donnent des résultats surprenant, Ja 
gamme très étendue de fibres les plus variées augmente les 
qualités respectives de chaque textile, pour devenir aussi bien 
des sous-vêtements très chauds que les manteaux de pluie, 
en nassant par les fouriures, les voiles, les chaussettes, les 
dentelles, etc. 

Mais avec cet effort extraordinaire des textiles modernes la 
consommatrice ne peut ni se fier au coup d'œil ni au toucher, 
comme elle pouvait le faire avec les textiles naturels. Ce 
qu'elle sait de sa mère et de sa grand-mère sur les traitements 
à donner aux lainages, cotonnades ou soieries, cela ne lui 
sert plus à rien. , ; 

Les appellations concernant la contexture de base des tissus 
augmentent encore la confusion: toile, sergé, croisé, velours, 
satin, taffetas, gabardine, etc. 

L'étiquette doit faire l'information de l'acheteur. 

Tous les consommateurs qui ont acheté certains textiles 
nouveaux ont fait, souvent, de cruelles expériences. 


Alors mettons sur nos textiles des étiquettes claires, précises, 
rédigées en collaboration avec des femmes, et nous éviterons 


bien des expériences malheureuses aux acheteurs et des malen- 
tendus. a | 

De plus, l'etiquetage devrait comporter, en sus de la déno- 
mination, pour les articles complexes ou les matières nécessi-| 
tant des précautions particulières, toutes indications néces- 
saires concernant le lavage, le traitement en teinturerie, le 
repassage, «fin d'éviter des accidents. 


B. — ETIQUETAGE RELATIF A LA COMPOSITION DE L'ARTICLE 


Vout produit (couvertures, tissus ou articles confectionnés) 
présenté au consommateur et comportant la mention d'emploi 
de fibres textiles naturelles, artificielles ou synthétiques devrait 

porter obligatoirement une étiquette (pour jes couvertures: 
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cousue, scellée ou tissée), indiquant clairement, en ordre 
décroissant et en caractères de même importance, le pourcen- 
tage minimum de chacune des fibres mentionnées dans la 
présentation. 


C. — ETIQUETAGE RELATIF À L'UTILISATION DU TISSU 


Lorsqu'un acheteur achète un tissu, il veut surtout que celui- 
ci réponde à l'usage auquel il le destine. 

La destination de l'article est presqu'aussi importante que 
l'énoncé de la composition des fibres. 

Donner le pourcentage des fibres est une première chose, 
mais tout texlile est créé pour un usage déterminé. Il ne don- 
nera satisfaction au consommateur que si l’on respecte ce pour 
quoi il a été fait: 

— un tissu pour chemise doit avoir des couleurs solides ; 

— un tissu pour fauteuils doit être résistant au frottement; 

— un tissu pour rideaux doit être résistant au soleil ; 

. — un tissu pour costume de bains doit être résistant à l'eau 
de mer, etc., : 

sinon quel recours aura le consommateur en cas de difficulté ? 
Non averti, l'acheteur pourra employer un tissu pour un usage 
très différent de ce à quoi le fabricant le destinait. 

: Le fabricant lui-même ne sera pas dans son tort puisque... 
d’un tissu conçu pour doublure on a bien fait des parapluies! 


C’est le consommateur qui en dernier ressort fera les frais 
de cette absence de renseignements: on a cité l'exemple de 
certains tissus à couleur très chatoyante pour robes du soir 
qui avaient le grand inconvénient de ne pouvoir être net- 
toyés même à sec... les couleurs dégorgeant à tout nettoyage. 

à encore la destination du tissu, mentionnée par une éli- 
quette aurait été indispensable. Comme au toucher on savait 
que c'était du coton, la vendeuse souvent vous le disait, dans 
l'esprit de la ménagère le tissu pouvait donc être lavé. 

à Il est donc souhaitable que le client connaisse d’une part, 
Ja composition du tissu et, d'autre part, les possibilités de 
nettoyage. 

}. Sur les pelotes de laine, l'étiquette qui entoure la pelote 
de laine à tricoter mentionne clairement la destination de la 
laine : 

F « — mérinos renforcé — garanti pure laine — pour: pull, 
vestes, jaquettes, sur aiguilles et crochets 3 et 3 1/2 »; 

« — laine peignée 100 p. 100 — coloris solides lumière et 
lavage — résistance à l’usage »; 

} « lavage: laver avec précaution à l’eau tiède (40° max.) au 
savon 72 p. 100 ou produit ‘spécial pour lainages, rincer à la 
main sans tordre ». 


| Une telle mention peut éviter des erreurs et orienter judi- 
cieusement le choix du consommateur. Ce qui fait la qualité 
d’un textile c'est sa parfaite adaptation à son usage et aux 
qualités qu’on lui demande. Il est donc indispensable que 
le consommateur final soit informé. 

i Il est évident que cette information du consommateur serait 
parfaitement réalisée au moyen d’une étiquette indiquant les 
diverses utilisations du tissu. Cet étiquetage ne peut cependant 
être obligatoire : en effet, dans certains cas les multiples utilisa- 
tions possäbles des tissus le rendraient difficilement réalisable 
dans la pratique. Il appartiendra donc dans ce cas aux détail- 
lants de donner à leurs clients le plus de renseignements pos- 
‘Sible sur les meilleures façons d'utiliser les tissus qu'ils leur 
proposent. 


D. — ETIQUETAGE RELATIF A L'ENTRETIEN DES TISSUS 
ET DES VÊTEMENTS CONFECTIONNÉS 


L'étiquette sur l'entretien peut beaucoup orienter l'acheteur. 
Si celui-ci voit sur l'étiquette: ‘ 
\ Ne se lave pas; 
. Ne se nettoie pas à sec, 
je suppose qu'immédiatement le tissu restera pour compte! 
e même si l'étiquette porte la mention: 
| Ne peut se nettoyer qu’à sec, 
au tarif des dégraissages, le consommateur tant soit peu averti 
calculera le coût de revient de son vêlement à a fin de 
l'année, surtout s’il s’agit d’un vêtement pour enfant, ou d'un 
vêtement d'usage courant. 
| L'étiquetage devrait mentionner toutes les indications néces- 
saires concernant le lavage, le traitement” en teinturerie, le 
repassage, afin d'éviter les multiples accidents que nous con- 
naissons tant dans le milieu familial que dans les milieux 
professionnels de la teinturerie-dégraissage. 
” Les teinturiers eux-mêmes assurent qu'il est impossible de 
bien nettoyer si l’on n’est pas spécialiste. Chaque tache sur 
chaque vêtement devient un cas particulier, 





Ce n'est pas sans raison que la teinturerie parisienne a fait 
apposer depuis quelques mois laffiche suivante dans ses 
4.500 boutiques traitant chaque jour 30 tonnes en nettoyage 
à sec: 

« Chers clients, 

« Nous serions désolés qu’un accident arrive au vêtement que 
vous venez de nous confier, or, s’il est en fibres synthéliques 
cela risque de se produire. 

« En eflet, tous les textiles en fibres synthétiques, que ce 
soit: Rhovyl, Rhovylon, Nylon, Orlon, Tergal, exigent un trai- 
tement très particulier. 

« Nous comptons sur vous pour nous ader en nous le signa- 
lant. Merci. 

« P. S. — Au cas où vous oublieriez de nous signaler que 
votre vêtement est en fibres synthétiques, nous ne pourrions 
que décliner toute responsabilité. » 

Mais quel est celui d’entre nous qui ne porte pas un textile 
synthétique ou tout au moins un alliage de fibres comportant 
quelques fibres synthéliques ? 

Ce devrait être la fibre la plus délicate qui devrait faire 
l’objet de l’indi’ation du nettoyage. 

En France, les sous-vêtements portent tous une ét'quette 
d’information très claire et qui renseigne parfaitement bien 
l'acheteur. 

Exemples : 

« Cette étiquette atteste la bonne qualité du tissu nylon de 
cet article. Pour en tirer toute satisfaction: ne craignez pas de 
laver fréquemment dans l’eau tiède avec un savon de bonne 
qualité non coloré. Rincez sans tordre. Faites sécher sur cintre 
et si possible à l'ombre, en évitant les faux plis. I est inutile 
de passer à la lessive. Contre les taches grasses, utiliser les 
détachants courants. Il est superflu de repasser souvent, En 
tous cas utilisez un fer peu chaud. » 

« Ce tissu à été traité: « X... ». — Après lavage: il ne rétré- 
cira pas; il ne sera pas repassé; il sèchera rapidement, Pour 
obtenir ces qualités, 11 est important de faire le lavage comme 
suit : 

« Laver dans une eau savonneus2 à 40 ou 60 degrés soit à la 
main, soit en machine à laver; 

« Ne jamais faire bouillir ; 

« Rincer abondamment sans tordre ni essorer; 

« Mettre à égoutter et à sécher sur un cintre; 

« Le repassage est absolument inutile, mais reste toujours 
possible comme sur tous tissus coton. » 

Certaines fibres nouvelles ne peuvent supporter le nettoyage 
à sec avec les solvants habituels; les détergents sans savon 
sont de plus en plus utilisés et leurs effets sur certaines fibres 
ou colorants sont quelquefois désastreux. 

Il reste encore beaucoup à faire, non seulement pour recher- 
cher les meilleures méthodes d'utilisation de ces produits, mais 
encore pour former le public à les employer correctement. 

La publicité tapageuse fait trop croire que telle lessive étant 
la meilleure, peut être utilisée sans inconvénient pour n'im- 
porte quel lavage, n'importe quel tissu naturel, artificiel ou 
synthétique. 

L'étiquette d'entretien offre aux fabricants de savon et de 
détergents un moyen unique de conseiller le consommateur 
pour ious ses lavages. 

IL est devenu indispensable que l'industrie des produits 
de lavage collabore étroitement avec l'industrie du textile qui 
est chaque jour de plus en plus complexe, 

En France, M. Ringeissen, professeur au Conservatoire des 
aris et méticrs, en accord avec les grandes organisations syn- 
dicales professionnelles de l'industrie, de la confection, du 
commerce et du nettoyage des articles textiles, a mis au point 
un système de marquage, dit code d'identification, pour les 
articles textiles afin qu'il soit immédiatement compris par tous : 
ouvriers en teinlurerie, ménagères, étrangers, etc. 

Plusieurs fabricants de textiles ont déjà imprimé ce code 
sur la lisière de leurs tissus, tel le rhovyl, ou ont appposè 
une étiquette cousue sur le vêtement lui-même. 

Pour que ce code de nettoyage soit compris et observé, il 
sera nécessaire de le faire connaître au public par toutes sor- 
tes de moyens: étiquettes, affiches, tracts remis gratuite- 
ment par les vendeurs de textiles et de lessive, grands maga- 
sins, marchands de couleurs, jusqu’à ce que la ménagère l'ait 
affiché en bonne place là où elle a l'habitude de laver, net- 
toyer, repasser les vêtements de sa famille, 

Ce code Ringeissen peut avoir une valeur internationale 
puisqu'il n’est exprimé que par schéma, sans risque d'erreur 
quelle que soit la nationalité de celui qui l'utilise, 

Or, de plus en plus, avec le tourisme qui se développe un 
peu plus chaque année, les traitements sunt faits à l'échelle 
mondiale. 
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CHAPITRE VI 
Les labels de qualité ou de garantie. 


Au cours de ces dernières années les textiles ont été dotés 

d'une floraison de labels de qualité. 
; Actuellement, pour porter un jugement sur un tissu, il faut 
procéder à divers examens, qui, il faut le dire, dépassent les 
possibilités, non seulement du consommateur, mais de l’entre- 
prise moyenne, de l’entreprise de distribution et même, par- 
fois, de l'entreprise industrielle, elle-même moyenne. 

Le public a pris goût à cetie étiquette de qualité et recher- 

che es particulièrement les objets munis d'un label. 
Le résultat d'une récente étude de marché a démontré que 
83 p. 100 des femmes interrogées sont favorables à un contrôle 
de A qualité dans le textile. (Union fédérale de la consomma- 
tion, février 1955, n° XXVI). 

Au cours de la conférence internationale sur « Qualité Labell- 
ing Textiles » tenue à Güteborg en 1956, M. Freedmann disait 
dans sa conférence que la vente sous labels, dans le grand 
magasin Macys aux U. S. A., avait augmenté de 12 p. 100 au 
cours de l'année 1955. 

Ceci montre bien l'intérêt du consommateur pour le 
controle de la qualité des marchandises. 

Si certains de ces labels sont valables et apportent une 

arantie réelle aux acheteurs, d’autres sont trop souvent des 
abels commerciaux publicitaires et n’apportent qu'une garan- 
tie relative aux consommateurs. Là encore l'acheteur peu 
averli est dans l'incapacité de faire une appréciation sérieuse 
entre les divers labels: 

: A. F. N. O. R., Qualité-France, labels professionnels, mar- 
ques publicitaires. 

Trop de consommateurs sont convaineus que ces divers labels 
leur apoprtent des garanties effectives, concernant la compo- 
sition, l'usage des marchandises, alors que Ça n'est pas tou- 
jours le cas. 

Ces marques et labels peuvent être classés en diverses caté- 
gorics. 


L — GARANTIES ET APPELLATIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 


On peut citer deux systèmes dont aucun n'est particulier 
aux produits textiles, l’un et l'autre s'étendant à une grande 
variété de produits industriels, généralement de consomma- 
tion courante : 


a) Marque de conformilé aux normes. 


Le seul système officiel mis en œuvre par l'Association 
française de ‘normalisation, c'est la marque « N. F.» dont les 
seules applications en matière de textile se limitent encore 
seulement aux velours de travail et aux couvertures. 

Pour le velours, la norme correspondante à l'AFNOR, tou- 
jours marquée sur l'article, est suivie du mot « velours » et 
d'un chiffre variant de 47» à 570 selon le poids du tissu au 
mètre carré. ÿ 

Pour les couvertures là norme fixe les dimensions, les tail- 
les correspondantes, les masses au mètre carré, ainsi que les 
tolérances sur les dimensions et les masses. 


b) Marque « Qualité-France ». 


Elle est offerte aux produeteurs qui s'adressent à une asso- 
ciation. pourvue de patronages et d'un conseil de direction 
des plus sérieux. 

Elle se présente sous deux formes: 

Label « Qualité-France », lorsque le produit répond à des 
normes minima définies par un groupe d'experts avec contrôle 
en laboratoire; 

Notice de qualité décrivant à l'usage du consommateur les 
caractéristiques du produit, ces caractéristiques devant être 
agréées par un groupe d'experts Comme correspondant à une 
qualité acceptable. 

Comme application dans le domaine textile, on peut citer 
les vêtements de travail, les moquettes, les vêtements imper- 
méables et les tissus pour imperméables, les chemises pour 
hommes, les sacs de couchage. 


IL — GARANTIES OU APPELLATIONS PROPRES AU TEXTILE 
ET À CARACTÈRE COLLECTIF OU PROFESSIONNEL 


On peut citer plusieurs réalisations : 

a) Qualliss : 

C'est une marque collective réservée à un certain nombre 
d'entreprises cotonnières, RAT 

Elle est attribuée par un agrément préalable des fabrications 
donné après contrôle en laboratoire, effectué au stade de la 





tion. Des vérifications sont faites également par prélè- 
vements dans le commerce. Les réclamations du public don- 
nent également lieu à des contrôles. 
Une publicité a été faite dans les magazines de mode pour 
imposer la marque. 


Les étiquettes expliquent à l'acheteur quel mode de lavage 
employer parmi les trois sortes principales qui sont énoncées 
par Quaïtiss : 

a) Lavage ménager (étiquette rouge sur fond rose) ; 

b) Lavage fort (étiquette rouge sur fond crème); 

c) Grand teint (étiquette rouge sur fond bleu). 


Le mode de lavage recommandé par Qualtiss est répété sur 
les lisières. : 


b) Fleur bleue : 


La marque « Fleur bleue » est la marque de qualité Jépaste 
par la Confédération générale des fabricants de toile pour les 
articles soit'en lin pur (bleue), soit en métis (rouge). Élle peut 
se combiner avec la marque personnelle d’un fabricant, Elle 
est attribuée par une commission d'experts qui s'assure d’un 
minimum de critères techniques vérifiés en laboratoire. 

Elle garantit essentiellement la solidité, la durée et la qualité 
des matières, notamment du lin. Cette marque de qualité est 
ouverte à tous les fabricants d'articles en lin ou en métis. 

Les contrôles sont également faits à la production et à la 
distribution. 

Le contrô:e technique est assuré par le centre de recherche 
des industries linières d'Armentières qui, disposant d’un maté- 
riel ultra-moderne, assure notamment les contrôles physiques 
et chimiques: résistances dynamométriques à l'abrasion, à 
l'éclatomètre, degré de solubilité, degré de polymérisation, etc. 

c) Associalion française de contrôle teztile: 

Cette marque collective concerne l’ensemble des tissus en 
rayonne ou en fibranne qui lui sont soumis. 

Elle dispose en propre d’un laboratoire de contrôle très bien 
équipé et d'un service de propagande qui exerce son action, 
notamment par les magazines de mode. 

Les tissus ayant subi avec succès les tests peuvent utiliser 
une étiqueite spéciale. 

La commission du commerce s’est rendue au laboratoire de 
contrôle de la Société d’études textiles de Rueil. Elle a été 
extrêmement intéressée par cette visite. 

Ce laboratoire, équipé d'appareils modernes, est à la dispo- 
sition tant des organismes délivrant des labels de qualité que 
des producteurs ou consommateurs désirant connaître le com- 
portement d'articles textiles. 

Des méthodes de contrôle sont employées pour étudier parti- 
culièrement le comportement des tissus au point de vue de 
la résistance à la rupture, frottement, déformation, froissabiité, 
retrait, glissements aux coutures. 

L'examen des coloris est particulièrement étudié à Rueil : 
solidité des coloris à la lumière, meltoyage à sec, lavages, 
résistance à l’eau de mer, à la transpiration. 

Les divers essais eflectués au laboratoire de contrôle de 
la Société d’études textiles peuvent être contrôlés facilement 
puisque les essais de coloris, comme les méthodes de contrôle, 
sont conformes aux prestriplions de l'Afnor et du groupement 
d'études continental européen. 

Le rôle du laboratoire est purement technique. Il n’a pas 
à tirer les conclusions des renseignements recueillis lors des 
contrôles et la fiche rassemblant les résultats est transmise 
directement au fabricant ou à l'artisan ayant envoyé l'échan- 
tillon. 

L'obiectivité du contrôle est donc complète. 

A l'heure actuelle, l'équipement du laboratoire permet de 
contrôler jusqu'à 1.800 échantillons par mois. 

d) Popeline d'Alsace véritable : 

L'association des fabricants de popeline d'Alsace véritable 
livre sa marque à dix entreprises qui constituent ses 
adhérents. 

Le contrôle technique est assuré par le centre de recherches 
de Mulhouse. La propagande est également organiste sur le 


plan collectif. 
Ce label, étiquette ronde, dorée sur fond noir, avec trois 


“cigognes en vol, garantit aux popelines qu'il recouvre certaines 


qualités de résistance à l'usure, au lavage, au retrait. 

e) Tissart : 

Ce label concerne les tissus d'ameublement et tapis de coton. 

L'étiquette a la forme d’un losange, indique le mode de 
lavage, la solidité à l'air, au lavage et à la lumière. 

f) Longfibre : 

Ce label confirme que le textile est en coton longues fibres, 
qu'il est résistant et brillant. Ce label est accordé à des objets 
très variés : maillots de bain, voilages, popelines, draps de 
lit, mouchoirs, etc 
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g) G. E C. (Groupement de l'indémaillable contrôlé) : 


Ce contrôle porte sur les articles en rayonne ou en acélate 
et est délivré aux fxbrieants d’indémaïllable. Le contrôle porte 
également sur les coloris et leur solidité, la confection, Firré- 
trécissabilité, la conformité des taïlles, Ja solidité des 
coutures. 

h}) Fabrilyon : 

De eréation toute récente, cette marque est due à l'imi- 
tiative des fabricants lyonnais qui vont prochanement la 
« lancer », notamment en faisant appel à coopération du 
comrmaerce de détail. 

Elle est, sous forme d'une étiquette, le « label » de la 
soierie lyonnaise, dont l’organisation professionnelle surveïl- 
lera qu'elle est employée pour des articles de qualité. C’est 
done une garantie de notoriété apportée aux consommateurs. 


ME. — PROCÉDÉS BREVETÉS APPORTANT DES PERFECTIONNEMENTS 
AUX PRODUITS TEXTILES 


H s'agit généralement de traitements dont l'application se 
situe au stade du tissu fini, alors que le public achète des 
articles confectionnés. 

Ces traitements, qui sont sous brevet, sont assez divers, 

On peut citer : 

Lavafx ; . 

Sanfor (irrétrécissable) ; : 

Traitement « 500 » (irrétrécissable) ; 

Traitement Astral; 

Traitement duvelon (qui empêche l’erlon de boulocher). 


Ce ne sont pas à proprement parler. des garanties de qualité, 
mais néanmoins les titulaires des brevets ont tout intérêt 
à contrôler la qualité de ce que fabriquent leurs licenciés 
pour ne pas compromettre le renom d’appellations qui, sans 
être à proprement parler des marques, sont pour le pubËc tout 
à fait assimilées à des marques. 


IV. — MARQUES PROPRES A UN FIL UTILISÉ DANS DES FABRICATIONS 
DE STADE ULTÉRIEUR 


Exemples : Nylfrance et Moussenyl, marques de fabricants de 
lils de nylon-mousse dont l'usage est concédé aux bounetiers 
qui utilisent ce fil. 

Ban-lon, Helanca, fils ayant subi un traitement spécial. Is 
ne sont pas vendus au public, directement, mais sous forme 
d'articles tissés, trieolés ou eonfectionnés. 

Il y à une association très Ctroite du point de vue de la publi- 
cité et du contrôle entre les fabricants et leurs clients. 


V. — MARQUES PRLIVÉES 


Cette rubrique est infinie, On pourrait y inelure tous ceux 
qui, dans l’industrie textile ou dans l’industrie de la confec- 
tion, ont décidé de commercialiser leurs produits sous un nom 
donnant lieu à une certaine publicité. La garan'ie donnée au 
consommateur n’est rien d'autre que la réputation de la mar- 
que, mais ceci n'est pas négligeable. 

On peut dire qu'une maison importante et de bonne répu- 
tation, si elle vend sous marque, ne saurait, sans compromettre 
gravement avenir, traiter légèrement le problème de la qua- 
lité de ses produits. 

Entin, pour être complet, il est à constater que les labels 
me mb pe apportent aux consemmateurs des garanties que 
offrent pas toujours des produits sans labels ou sans marque. 

Les épreuves de laboratoire sont wne garantie par les divers 
essais ét examens auxquels les textiles sont soumis. 

En cas de défaillance de la part d'un fabricant possédant 
déjà le label de qualité, ce fabricant court le risque de se 
voir retirer le label professionnel: d’où perte réelle au point 
de vue commercial puisque les acheteurs se portent pintôt 
vers les produits munis d’un label, mais aussi perte publici- 
taire très importante. Assez fréquemment, la publicité de 
ces labels est soutenue, en partie, financièrement par l'orga- 
nisme de contrôle, afin d'encourager Les fabricants de tissus 
à faire appel à cet examen. 

En cas de réclamation, l'association de contrôle commence 
par dédommager le client puis se retourne contre le respon- 
sable et se fait, en somme, le défenseur juridique du consom- 
mateur. 

Pour terminer ce chapitre très important des marques et 
Jabels de qualité, on peut souhaiter qu'un nombre pins gramd 
de produits texliles soit contrôlé et que les ménagères, miewx 
informées, donnent leur préférence aux textiles de qualité qui 
leur offrent une sécurité plus grande. 

Le présent rapport n'étant pas consacré à l'étude particu- 
lière des labels, nous ne cherchons pas à résoudre ce pro- 
blème dans son ensemble, nous nous bornerons donc tout 





d'abord à rappeler l'avis émis sur ce sujet par le Conseil 
économique le 25 juillet 19% sur rapport de M. Paquette (1}, 
et ensuile à indiquer ce qui nous paraitrait souhaitable en ce 
qui concerne les labels appliqués aux produits textiles. 

De tels labels devraient : 

a) Etre basés sur des critères valables, en vue d'apporter 
une garantie supplémentaire aux acheteurs par rapport aux 
articles non vendus sous de telles marques. Ces labels devraient 
garantir un ensemble de caractéristiques : 

b) Reposer sur un système de contrôle approprié compre- 
nant non seulement l'examen des échantillons adressés par les 
fabricants, mais également des vérifications sur les articles 
mis dans le commerce sous labe!: 

c) De tels labels devraient être déposés au service de la 
répression des fraudes, pour surveillance. 


CHAPITRE VII 


Rôle des consommateurs. 


Ce rapport aurait été incomplet si quelques lignes n'avaient 
été consacrées au rôle da consommateur. Si, en définitive, tons 
dans le textile travaillent pour le consommateur final, ce 
dernier a lim aussi des obligations vis-à-vis de ceux qui le four- 
nissent. 

Car, enfin, il ne suffit pas d'établir des normes de qualité, 
une double étiquette pour les tissus et vêtements confectionnés, 
il faut encore s'assurer, pour que les textiles aient fait leur 
usage et donné satisfaction, que lie public fasse un bon usage 
de ces étiquettes et qu'il se comporte en acheteur avisé; or, 
ceci est devenu très difficile (nous ne sommes plus au temps 
où au toucher, à la vue on pouvait à coup sûr désigner le 
tissu qi nous était offert). 

Les diverses organisations 


représentantes des consomma- 


teurs, ayant pour but de veiller aux intérêts spécifiques de 


ceux-ci, devront faire un réel effort d’information et d’édu- 
cation pour guider et influencer l'opinion publique en ce qui 
concerne les achats de textiles, car le problème n'est simple 
pour personne. 

Ces organisations de consommateurs doivent faire l'éducation 
du public en expliquant clairement la législation en vigueur; 
comment lire et interpréter l’informalion jirprimée sur les 
étiquettes, comment lire attentivement un mode de traite- 
ment; enfin, comment connaître la valeur plus ou moins réelle 
des labels. 

Les temps acfuels sont aux « putblics-relalons »; souhaitons 
que l’industrie texlile, comme beaucoup d'autres, ait le souci 
constant de garder un contact étroit avec les consommateurs. 
Ce sera un travail constructif et enrichissant pour les uns et 
les autres. 

Il serait nécessaire que les eonsommateurs soient associés 
de plus en plus aux diverses discussions concernant textiles 
et habillement. De part et d'autre, les problèmes respectifs 
seraient mieux compris et, l'on peut espérer, mieux solu- 
tionnés. 

Que l'enseignement ménager, riche de ses très nombreuses 
écoles, euntimue le travail commencé dans ce sens et l'amplilie 
au HMaxiroum non seulement auprès des jeunes, mais auprès 
des adultes. 

Enfm, que les grands movens  d'infermation modernes : 
presse. radio, télévision, cinéma, aient le souci constant d'in- 
former et d'éduquer le grand public. 

Le consommateur doit savoir que, seul, il ne peut: 

— évaluer la qualité d’un textile; 

— faire un choix judicieux; 

— être un acheteur avisé. 

(1) Extraits de l'ar 
Iique sur l'élude de 
courante : 


le 25 juilet #96 par k Conseil éccn3 
lé sur les pruduies de conseminalion 


s émis 
la publi 


« Le Conseil économique, 


ea ve ST 0.0 © vw .….… ve fe 0 LAS CUS 0.0 


panon- 
d'informer le 


« Considérant que l'emploi des labe's d’origine et des 
Ceaux prelessionnels comiilue un execllent meyen 


public de la qualité des produiis ou des services qui lui sont 
offerts, 

« Considérant que de nombreux labe!s où panonceaux sont créés 
hors dir contrôle de la Puissance puogiique ou des organisations pro- 
lessionnelles qualifiées, 

Que, cependant, dams l'esprit du public les labels ou panon- 
ceaux sont revèlus d'un caractère officiel, 

« Emet l'avis. 

« Que la puissance publique intervienne obligatoirement pour 
Nomologuer la création de labels on de Panenceaux, sur proposi- 
lion des associations professionnelles représentatives et que leur 


uilisation soit Soumise à leur contrôle de façon permanente. s» 
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Ayant plus conscience des difficultés pour lui d’être un bon 
acheteur, il comprendra davantage le rôle important des éti- 
quettes, codes, labels apposés sur les textiles qui lui sont 
présentés. 

Les consommateurs doivent être persuadés que de bons pro- 
duits, achetés intelligemment, donnent des revenus indirects 
mais appréciables à n'importe quel budget. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 11 mars 1958 sur le problème des dénominations 
commerciales des produits textiles. 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en dale du 21 mai 1957, par laquelle il 
s'est Saisi de l'étude des dénominations commerciales des 
produits textiles, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
commission du commerce et de la distribution, par Mme Jeanne 
Picard, 

Après avoir eu connaissance de l'avis de la commission de 
la production industrielle, 

A, — Considérant l'évolution rapide des techniques au 
cours des cinquante dernières annces, qui ont vu l’appari- 
tion de nombreux textiles et tissus nouveaux, encore mal 
connus du publie, 

B. — Considérant le développement, particulièrement rapide 
après la guerre de l'utilisation de nouvelles fibres textiles 
d'origine synthétique, 

C. — Considérant la multiplicité des essais auxquels se 
livrent les fabricants et les recherches continuelles sur l'amé- 


lioration des textiles récents, qui ont pour but d'élargir le, 


champ d'utilisation de ces textiles, 


D. — Considérant l'importance des textiles dans la produc- 
tion nationale, le budget familial et les exportations, 
E. — Considérant que la réglementation actuelle des tex- 


tiles est assez peu connue du public, en ce. qui concerne les 
tissus et couvertures, et que les consommateurs ont des dif- 
ticultés à connaitre les caractéristiques du produit offert, 

F. — Considérant que, dans l'état actuel de la question, 
chaque productleur, français ou étranger, de fibres synthéti- 
ques, est amené à donner une appellation aux textiles de sa 
fabrication et que cet état de choses multiplie ainsi les appel- 
lations de textiles pour une même catégorie de fibres, 

G. — Considérant que les textiles nouveaux, comme jes 
mélanges de fibres textiles entre elles, modifient complète- 
ment les méthodes habilueiles d'entretien des vêtements, et 
considérant que les difficullés sont telles que même les tein- 
turiers-détacheurs se trouvent, bien souvent, dans l'impossi- 
bilité de garantir le travail effectué sur les articles qu’ils 
traitent, 

H. — Considérant qu'aucune réglementation n’oblige les 
ateliers de récupération, sauf dans les départements alsaciens- 
lorrains, à procédèr aux nelloyage et désinfection indispen- 
sables, des tissus, laines, duvets achetés aux chiffonniers. 

L — Considérant que, depuis ces dernières années, un grand 
nombre de labels, dans le domaine textile, ont été lancés 
Sans qu'aucune réglementation n'inlervienne, 

J. — Considérant les nombreuses tâches confiées au ser- 
vice de la répression des fraudes et l'insuffisance des moyens 
dont il dispo<e, 
©K. — Considérant que la formation du publie est très insuf- 
fisante et pourtant indispensable, et qu'elle devrait se faire 
dés l'école et sur une grande échelle, vu l'importance des 
achats en textiles les plus divers, 


Emet à l'unanimité l'avis (1): 

4. — Qu'un nom générique soit trouvé pour les textiles 
synthétiques, fabriqués nationalement et à l'étranger, afin 
que soit m's un terme à la multiplicité des désignations pour 
des lextiies de même catégorie, : 

2. — Que pour tous les textiles les réglementations seient 
précisées et harmonisées le plus rapidement possible afin 
d'obtenir une svmétrie dans la s'gnification des désignations 


et des pourcentages des matières premières entrant dans leur- 


composition. ; 
3. — Que l'étiquetage pour tout produit textile (qu'il 
s'agisse de couvertures, tapis, tissus au mètre, et parties 
essente!les des vêtements et sous-vêtements confectionnés, 
e's.) sat rendu obligatoire avec l'indication de la fibre prin- 
cipaie et de son pourcentage; si plus'eurs fibres naturelles, 
artificie'les ou synthétiques sont mentionnées, leur pourcen- 
tage devra étre indiqué en ordre décroissant et cn caractères 
de même importance, 
(I) Ge vole à €'é acquis an serultin pube par 119 voix sur 
459 Votan:s (Voir résuilal ei annexe). 





4. — Qu'un code d’entretien unique soit retenu, puis dif- 
fusé largement dans le public et matérialisé par une étiquette 
cousue sur tous les articles confectionnés : que, d'autre part, 
une entente internationale Se fasse pour que ce code soit 
adopté dans tous les pays. 

5. — Que pour tout produit de récupération soit imposée 
l'obligation de désinfection. ‘ 

6. — Que les labels de qualité des articles textiles soient 
déposés au service de la répression des fraudes, pour sur- 
veillance. Il est indispensable que ces labels reposent sur des 
critères de qualité et d’origine valables et que le système de 
contrôle de l’organisme du label porte non seulement sur des 
échantillons mais sur des articles lancés dans le commerce. 

7. — Que le service de la répression des fraudes soit mis 
à même d'effectuer les contrôles nécessaires. 

8. — Que la formation du public se fasse dès l’école pri- 
maire, par les cours d'enseignement ménager et par les grands 
moyens de diffusion habituels (presse, radio, cinéma, télévi- 
sion) et, pour ces derniers, que cetle information soit éduca- 
tive et pas uniquement publicitaire. 

9. — Que les industries de production et de transformation 
et tes commerces du textile et de l'habillement, les instituts 
de recherches et de normalisation, les professionnels de. l’en- 
tretien et les organisations de consommateurs aient des 
contacts entre eux, sur le plan national et international, afin 
ve | du au maximum l'utilisation judicieuse des produits 
exliles. 





ANNEXE 


SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 


UE D PONS PONT PIS OI NES VU COR 149 
OA VO DOUr..... 65 moe Vus 119 


Le Conseil économique a adeplé à l'unanimité. 


Ont voté pour (119). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannèés, 
MM. Laudet, L2 Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 
sielegherm, Willame. 

C. G T.-F.0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Botherean, Charlot, 
Cucuel, ‘D?gris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumayer, Peeters, 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G.S.TI.). 

Groupe d2 l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarrats, du Douet de 
Gravill®, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequeriier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privé?s: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembr:, Kruger, Mayolle, Meu- 
Lier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Guslave), Demmerlé, Gouda?rt, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquelle, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Le Hénaff. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Gaussel, de Laulanié, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.) 


Bouruet-Aubertot, Coulibaly (F. O.), Delavigrelte, Jourdain, Monthé, 
Poilay, Pongault (C. F. T. C.}, Diallo (G. G. T.-U. G.T. A. N 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Philip, Sauvy, Soula. 

Group? des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des aclivilés diverses. — M, Compeyrot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe d? l'habitat. — M. Robert. 





M. Marlin, président de séance, et M. Lawrence, en mission, n'ont 
pas pris pari au vole. 
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RESOLUTION 1) 


11 MARS 1958 SUR LE PROJET DE LOI 


FORMULEE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE AU COURS DE SA SEANCE DU 
Ne 6477 DEFINISSANT DES 


MESURES D'ORDRE 


ECONOMIQUE ET FINANCIER DESTINÉES A PREPARER L'ENTREE DE LA FRANCE DANS LE 


MARCHE COMMUN 


(Question dont le Conseil économique a été saisi par Le président du conseu des manistres en date du 4 mars 1958.) 





Le Conseil économique a élé saisi, par une lettre de M. le 
président du conseil des ministres en date du 4 mars 19%58, 
du projet de loi-cadre n° 6477 « définissant des mesures d'ordre 
économique et financier destinées à préparer l'entrée de la 
France dans le Marché commun ». 


Le bureau a renvoyé l’étude de ce projet de loi à la com- 
mission des affaires économiques et du plan, qui a consulté 
les commissions des finances, du crédit et de la fiscalité, des 
aflaires sociales, de l’économie de l'Union française et de 
l’agriculture, et procédé à l'audition du représentant du 
ministre des financés, des affaires économiques et du plan, 
M. Hirsch, commissaire général au plan. 


L'ensemble de ces travaux a permis de constater que le 
projet de loi définit moins les mesures d'ordre économique 
et financier destinées à me mt l'entrée de la: France dans 
le Marché commun que la procédure par laquelle de telles 
mesures doivent intervenir. 


Or, il appartient au Conseil économique de se prononcer sur 
des objectifs économiques et sociaux précis et sur les mesures 
techniques permettant de les atteindre. 


En revanche, il ne saurait formuler d’opinion sur la nature 
et l’étendue d’une délégation de pouvoirs. 


Il rappelle seulement que les matières actuellement réglées 
par voie contractuelle doivent en toute hypothèse être exclues 
du champ d'application de la procédure réglementaire. 


En vue de conduire efficacement une telle étude, le Conseil 
économique estime indispensable qu'avant l'adoption de cha- 
cune des mesures prévues, le Gouvernement soit tenu de 
consulter le Conseil d'Etat sur le plan juridique et le Conseil 
économique sur le plan économique et social. 


Ceci posé, le Conseil économique déclare qu’un ensemble 
de mesures techniques et économiques précises sont indispen- 
sables pour permettre à l’économie française d'aborder le 
Marché commun. 


Le Conseil rappelle qu'il a, sur diverses questions évoquées 
dans le projet de loi, déjà formulé un certain nombre d'avis 
et en particulier : 


— avis du 10 mars et du 29 juin 1%54, du 12 juin et du 
11 décembre 1956 sur l'inventaire des ressources économi- 
ques de la Nation et l’amélioration du matériel statistique; 





(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 133 voix pour 
t 


et 9 abstentions (voir résultat du scrulin en annexe), & 





— avis des 29 mai 1956 et 13 mars 1957 sur la recherche 
scientifique ; 

— avis des 12 mars et 27 novembre 1%7 sur le problème des 
échanges extérieurs ; 


— avis des 9 novembre 1954 et 11 décembre 1957 sur les 
progrès techniques à réaliser dans l'agriculture, et plus géné- 
ralement sur la politique agricole, 


et tout spécialement : 


L'avis du 22 décembre 1954 sur la nécessité exprimée par 
l’article 2 du projet de loi d’une réforme de l'administration 
économique en vue de laquelle il a préconisé la formation 
d'un ministère de l’économie nationale autonome chargé 
d'orienter la politique économique du pays. 


Pour la poursuité de Ses travaux sür les mesures propres à 
préparer l'entrée de la France dans le Marché commun, le 
Conseil économique estime indispensable d'être saisi dans les 
plus brefs délais, conformément aux dispositions de l’article 25 
de la Constitution, du projet de 3° Plan de modernisation et 
d'équipement. . 


Il considère, en effet, que ce 3° Plan devra être un instru- 
ment décisif pour l'adaptation de l’économie française aux 
conditions nouvelles créées par le Marché commun. 


Ce plan devra donc être apprécié dans toutes ses disposi- 
tions principales en tenant compte, d'une part, de ces condi- 
tions nouvelles et, d'autre part, de l’ensemble des charges 
susceptibles de peser dans un proche avenir sur l’économie 
française. 


C'est lorsqu'il aura été saisi de ce document que le Conseil 
économique, pleinement conscient des responsabilités qui lui 
incombent dans ce domaine, pourra et devra se prononcer 
tout à la fois sur les objectifs du plan, sur les moyens de 
les réaliser et sur les diverses mesures techniques nécessaires 
pour faciliter l'intégration de l’économie française dans l’en- 
semble de la Communauté européenne. 


A cet égard, le Conseil estime inopportune la mise en place 
d'organismes consultatifs nouveaux chargés d'étudier les 
mêmes problèmes. 


Pour que ce travail soit pleinement efficace, le Conseil 
économique estime indispensable qu'avant l'adoption de cha- 
cune de ces mesures le Gouvernement soit tenu de le consul- 
ter sur le plan économique et social. 




















224 CONSEIL ECONOMIQUE 18 Mars 1958 
ANNEXE 

SCRUTIN Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 

sur l'ensemble du projet de résolution. pin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Sene. - 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de 

Nombre des votants............. tés . 1452 Laulanie, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andjau, Barre, Bidau, Bohuon, 
Ont voté pour... sossossssssssss 133 Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Se sont abstenus....... sons 9 Chegut, Collet, Deleanu (Jean), Desbarrats, du Douet de Graville, 


Le Conseil é’onomique a sdopté. 


Ont voté pour (12). 


Groupe des travailleurs : 

C, G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Boudaloux, Braun, Charuau, Chaulet, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 
sieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peëters, 
Kichard. 

Travailieurs indépendants. — M. Dewez (C. G S. L). 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerle, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises nationalisées, — MM. Bour, Ferlet. 





Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut 
(C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nove- 
Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 
Groupe de l’Union française. — MM. Coulibaly (F. O.),. Delavi- 
gnette, Monthé, Pongault {C. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. A. N.). 
Groupe de la Pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
Groupe des asscciations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Babit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe des sinistrés — M. Barat. 








Se sont abstenus (9). 
Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels. — M, Wolf. 
Groupe de l’Union français?. — M. Bicheron (G. G. C.). 
Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Mi!lot, Tisserand. 





M. Martin, président de séance, et M. Lawrence n'ont pas pris 
part au vole. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 





